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DIRECTIVE 2001/29/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL 

du 22 mai 2001 

sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des 
droits voisins dans la société de l'information 

CHAPITRE I 

OBJECTIF ET CHAMP D'APPLICATION 

Article premier 

Champ d'application 

1. La présente directive porte sur la protection juridique du droit 
d'auteur et des droits voisins dans le cadre du marché intérieur, avec 
une importance particulière accordée à la société de l'information. 

2. Sauf dans les cas visés à l'article 11, la présente directive laisse 
intactes et n'affecte en aucune façon les dispositions communautaires 
existantes concernant: 

a) la protection juridique des programmes d'ordinateur; 

b) le droit de location, de prêt et certains droits voisins du droit d'auteur 
dans le domaine de la propriété intellectuelle; 

c) le droit d'auteur et les droits voisins applicables à la radiodiffusion 
de programmes par satellite et à la retransmission par câble; 

d) la durée de protection du droit d'auteur et de certains droits voisins; 

e) la protection juridique des bases de données. 

CHAPITRE II 

DROITS ET EXCEPTIONS 

Article 2 

Droit de reproduction 

Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la 
reproduction directe ou indirecte, provisoire ou permanente, par quelque 
moyen et sous quelque forme que ce soit, en tout ou en partie: 

a) pour les auteurs, de leurs œuvres; 

b) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs 
exécutions; 

c) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes; 

d) pour les producteurs des premières fixations de films, de l'original et 
de copies de leurs films; 
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e) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations de leurs émis­
sions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y compris par câble 
ou par satellite. 

Article 3 

Droit de communication d'œuvres au public et droit de mettre à la 
disposition du public d'autres objets protégés 

1. Les États membres prévoient pour les auteurs le droit exclusif 
d'autoriser ou d'interdire toute communication au public de leurs 
œuvres, par fil ou sans fil, y compris la mise à la disposition du 
public de leurs œuvres de manière que chacun puisse y avoir accès 
de l'endroit et au moment qu'il choisit individuellement. 

2. Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'in­
terdire la mise à la disposition du public, par fil ou sans fil, de manière 
que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit 
individuellement: 

a) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs 
exécutions; 

b) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes; 

c) pour les producteurs des premières fixations de films, de l'original et 
de copies de leurs films; 

d) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations de leurs émis­
sions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y compris par câble 
ou par satellite. 

3. Les droits visés aux paragraphes 1 et 2 ne sont pas épuisés par un 
acte de communication au public, ou de mise à la disposition du public, 
au sens du présent article. 

Article 4 

Droit de distribution 

1. Les États membres prévoient pour les auteurs le droit exclusif 
d'autoriser ou d'interdire toute forme de distribution au public, par la 
vente ou autrement, de l'original de leurs œuvres ou de copies de celles- 
ci. 

2. Le droit de distribution dans la Communauté relatif à l'original ou 
à des copies d'une œuvre n'est épuisé qu'en cas de première vente ou 
premier autre transfert de propriété dans la Communauté de cet objet par 
le titulaire du droit ou avec son consentement. 

Article 5 

Exceptions et limitations 

1. Les actes de reproduction provisoires visés à l'article 2, qui sont 
transitoires ou accessoires et constituent une partie intégrante et essen­
tielle d'un procédé technique et dont l'unique finalité est de permettre: 

a) une transmission dans un réseau entre tiers par un intermédiaire, ou 

▼B
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b) une utilisation licite 

d'une œuvre ou d'un objet protégé, et qui n'ont pas de signification 
économique indépendante, sont exemptés du droit de reproduction 
prévu à l'article 2. 

2. Les États membres ont la faculté de prévoir des exceptions ou 
limitations au droit de reproduction prévu à l'article 2 dans les cas 
suivants: 

a) lorsqu'il s'agit de reproductions effectuées sur papier ou sur support 
similaire au moyen de toute technique photographique ou de tout 
autre procédé ayant des effets similaires, à l'exception des partitions, 
à condition que les titulaires de droits reçoivent une compensation 
équitable; 

b) lorsqu'il s'agit de reproductions effectuées sur tout support par une 
personne physique pour un usage privé et à des fins non directement 
ou indirectement commerciales, à condition que les titulaires de 
droits reçoivent une compensation équitable qui prend en compte 
l'application ou la non application des mesures techniques visées à 
l'article 6 aux œuvres ou objets concernés; 

c) lorsqu'il s'agit d'actes de reproduction spécifiques effectués par des 
bibliothèques accessibles au public, des établissements d'enseigne­
ment ou des musées ou par des archives, qui ne recherchent aucun 
avantage commercial ou économique direct ou indirect; 

d) lorsqu'il s'agit d'enregistrements éphémères d'œuvres effectués par 
des organismes de radiodiffusion par leurs propres moyens et pour 
leurs propres émissions; la conservation de ces enregistrements dans 
les archives officielles peut être autorisée en raison de leur valeur 
documentaire exceptionnelle; 

e) en ce qui concerne la reproduction d'émissions faites par des institu­
tions sociales sans but lucratif, telles que les hôpitaux ou les prisons, 
à condition que les titulaires de droits reçoivent une compensation 
équitable. 

3. Les États membres ont la faculté de prévoir des exceptions ou 
limitations aux droits prévus aux articles 2 et 3 dans les cas suivants: 

a) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins exclusives d'illustration 
dans le cadre de l'enseignement ou de la recherche scientifique, 
sous réserve d'indiquer, à moins que cela ne s'avère impossible, la 
source, y compris le nom de l'auteur, dans la mesure justifiée par le 
but non commercial poursuivi; 

▼M1 
b) lorsqu'il s'agit d'utilisations au bénéfice de personnes affectées d'un 

handicap qui sont directement liées au handicap en question et sont 
de nature non commerciale, dans la mesure requise par ledit handi­
cap, sans préjudice des obligations qui incombent aux États 
membres au titre de la directive (UE) 2017/1564 du Parlement 
européen et du Conseil ( 1 ); 

▼B 
c) lorsqu'il s'agit de la reproduction par la presse, de la communication 

au public ou de la mise à disposition d'articles publiés sur des 
thèmes d'actualité à caractère économique, politique ou religieux 
ou d'œuvres radiodiffusées ou d'autres objets protégés présentant 

▼B 

( 1 ) Directive (UE) 2017/1564 du Parlement européen et du Conseil du 
13 septembre 2017 sur certaines utilisations autorisées de certaines œuvres 
et d'autres objets protégés par le droit d'auteur et les droits voisins en faveur 
des aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant d'autres difficultés 
de lecture des textes imprimés et modifiant la directive 2001/29/CE sur 
l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins 
dans la société de l'information (JO L 242 du 20.9.2017, p. 6).
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le même caractère, dans les cas où cette utilisation n'est pas expres­
sément réservée et pour autant que la source, y compris le nom de 
l'auteur, soit indiquée, ou lorsqu'il s'agit de l'utilisation d'œuvres ou 
d'autres objets protégés afin de rendre compte d'événements d'actua­
lité, dans la mesure justifiée par le but d'information poursuivi et 
sous réserve d'indiquer, à moins que cela ne s'avère impossible, la 
source, y compris le nom de l'auteur; 

d) lorsqu'il s'agit de citations faites, par exemple, à des fins de critique 
ou de revue, pour autant qu'elles concernent une œuvre ou un autre 
objet protégé ayant déjà été licitement mis à la disposition du 
public, que, à moins que cela ne s'avère impossible, la source, y 
compris le nom de l'auteur, soit indiquée et qu'elles soient faites 
conformément aux bons usages et dans la mesure justifiée par le but 
poursuivi; 

e) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins de sécurité publique ou 
pour assurer le bon déroulement de procédures administratives, 
parlementaires ou judiciaires, ou pour assurer une couverture 
adéquate desdites procédures; 

f) lorsqu'il s'agit de l'utilisation de discours politiques ainsi que d'ex­
traits de conférences publiques ou d'œuvres ou d'objets protégés 
similaires, dans la mesure justifiée par le but d'information poursuivi 
et pour autant, à moins que cela ne s'avère impossible, que la 
source, y compris le nom de l'auteur, soit indiquée; 

g) lorsqu'il s'agit d'une utilisation au cours de cérémonies religieuses 
ou de cérémonies officielles organisées par une autorité publique; 

h) lorsqu'il s'agit de l'utilisation d'œuvres, telles que des réalisations 
architecturales ou des sculptures, réalisées pour être placées en 
permanence dans des lieux publics; 

i) lorsqu'il s'agit de l'inclusion fortuite d'une œuvre ou d'un autre objet 
protégé dans un autre produit; 

j) lorsqu'il s'agit d'une utilisation visant à annoncer des expositions 
publiques ou des ventes d'œuvres artistiques, dans la mesure néces­
saire pour promouvoir l'événement en question, à l'exclusion de 
toute autre utilisation commerciale; 

k) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins de caricature, de parodie 
ou de pastiche; 

l) lorsqu'il s'agit d'une utilisation à des fins de démonstration ou de 
réparation de matériel; 

m) lorsqu'il s'agit d'une utilisation d'une œuvre artistique constituée par 
un immeuble ou un dessin ou un plan d'un immeuble aux fins de la 
reconstruction de cet immeuble; 

n) lorsqu'il s'agit de l'utilisation, par communication ou mise à dispo­
sition, à des fins de recherches ou d'études privées, au moyen de 
terminaux spécialisés, à des particuliers dans les locaux des établis­
sements visés au paragraphe 2, point c), d'œuvres et autres objets 
protégés faisant partie de leur collection qui ne sont pas soumis à 
des conditions en matière d'achat ou de licence; 

o) lorsqu'il s'agit d'une utilisation dans certains autres cas de moindre 
importance pour lesquels des exceptions ou limitations existent déjà 
dans la législation nationale, pour autant que cela ne concerne que 
des utilisations analogiques et n'affecte pas la libre circulation des 
marchandises et des services dans la Communauté, sans préjudice 
des autres exceptions et limitations prévues au présent article. 

4. Lorsque les États membres ont la faculté de prévoir une exception 
ou une limitation au droit de reproduction en vertu des paragraphes 2 et 
3, ils peuvent également prévoir une exception ou limitation au droit de 
distribution visé à l'article 4, dans la mesure où celle-ci est justifiée par 
le but de la reproduction autorisée. 

▼B
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5. Les exceptions et limitations prévues aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 
ne sont applicables que dans certains cas spéciaux qui ne portent pas 
atteinte à l'exploitation normale de l'œuvre ou autre objet protégé ni ne 
causent un préjudice injustifié aux intérêts légitimes du titulaire du droit. 

CHAPITRE III 

PROTECTION DES MESURES TECHNIQUES ET INFORMATION SUR 
LE RÉGIME DES DROITS 

Article 6 

Obligations relatives aux mesures techniques 

1. Les États membres prévoient une protection juridique appropriée 
contre le contournement de toute mesure technique efficace, que la 
personne effectue en sachant, ou en ayant des raisons valables de 
penser, qu'elle poursuit cet objectif. 

2. Les États membres prévoient une protection juridique appropriée 
contre la fabrication, l'importation, la distribution, la vente, la location, 
la publicité en vue de la vente ou de la location, ou la possession à des 
fins commerciales de dispositifs, produits ou composants ou la presta­
tion de services qui: 

a) font l'objet d'une promotion, d'une publicité ou d'une commerciali­
sation, dans le but de contourner la protection, ou 

b) n'ont qu'un but commercial limité ou une utilisation limitée autre que 
de contourner la protection, ou 

c) sont principalement conçus, produits, adaptés ou réalisés dans le but 
de permettre ou de faciliter le contournement de la protection 

de toute mesure technique efficace. 

3. Aux fins de la présente directive, on entend par «mesures tech­
niques», toute technologie, dispositif ou composant qui, dans le cadre 
normal de son fonctionnement, est destiné à empêcher ou à limiter, en 
ce qui concerne les œuvres ou autres objets protégés, les actes non 
autorisés par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin du 
droit d'auteur prévu par la loi, ou du droit sui generis prévu au chapitre 
III de la directive 96/9/CE. Les mesures techniques sont réputées effi­
caces lorsque l'utilisation d'une œuvre protégée, ou celle d'un autre objet 
protégé, est contrôlée par les titulaires du droit grâce à l'application d'un 
code d'accès ou d'un procédé de protection, tel que le cryptage, le 
brouillage ou toute autre transformation de l'œuvre ou de l'objet 
protégé ou d'un mécanisme de contrôle de copie qui atteint cet objectif 
de protection. 

4. Nonobstant la protection juridique prévue au paragraphe 1, en 
l'absence de mesures volontaires prises par les titulaires de droits, y 
compris les accords entre titulaires de droits et d'autres parties concer­
nées, les États membres prennent des mesures appropriées pour assurer 
que les bénéficiaires des exceptions ou limitations prévues par le droit 
national conformément à l'article 5, paragraphe 2, points a), c), d) et e), 
et à l'article 5, paragraphe 3, points a), b) ou e), puissent bénéficier 
desdites exceptions ou limitations dans la mesure nécessaire pour en 
bénéficier lorsque le bénéficiaire a un accès licite à l'œuvre protégée ou 
à l'objet protégé en question. 

▼B
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Un État membre peut aussi prendre de telles mesures à l'égard du 
bénéficiaire d'une exception ou limitation prévue conformément à l'ar­
ticle 5, paragraphe 2, point b), à moins que la reproduction à usage 
privé ait déjà été rendue possible par les titulaires de droits dans la 
mesure nécessaire pour bénéficier de l'exception ou de la limitation 
concernée et conformément aux dispositions de l'article 5, paragraphe 
2, point b), et de l'article 5, paragraphe 5, sans empêcher les titulaires de 
droits d'adopter des mesures adéquates en ce qui concerne le nombre de 
reproductions conformément à ces dispositions. 

Les mesures techniques appliquées volontairement par les titulaires de 
droits, y compris celles mises en œuvre en application d'accords volon­
taires, et les mesures techniques mises en œuvre en application des 
mesures prises par les États membres, jouissent de la protection juri­
dique prévue au paragraphe 1. 

Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas aux 
œuvres ou autres objets protégés qui sont mis à la disposition du public 
à la demande selon les dispositions contractuelles convenues entre les 
parties de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au 
moment qu'il choisit individuellement. 

Lorsque le présent article est appliqué dans le cadre des directives 
92/100/CEE et 96/9/CE, le présent paragraphe s'applique mutatis mutan­
dis. 

Article 7 

Obligations relatives à l'information sur le régime des droits 

1. Les États membres prévoient une protection juridique appropriée 
contre toute personne qui accomplit sciemment, sans autorisation, l'un 
des actes suivants: 

a) supprimer ou modifier toute information relative au régime des droits 
se présentant sous forme électronique; 

b) distribuer, importer aux fins de distribution, radiodiffuser, communi­
quer au public ou mettre à a disposition des œuvres ou autres objets 
protégés en vertu de la présente directive ou du chapitre III de la 
directive 96/9/CE et dont les informations sur le régime des droits se 
présentant sous forme électronique ont été supprimées ou modifiées 
sans autorisation, 

en sachant ou en ayant des raisons valables de penser que, ce faisant, 
elle entraîne, permet, facilite ou dissimule une atteinte à un droit d'au­
teur ou droit voisin du droit d'auteur prévu par la loi, ou au droit sui 
generis prévu au chapitre III de la directive 96/9/CE. 

2. Aux fins de la présente directive, on entend par «information sur 
le régime des droits» toute information fournie par des titulaires de 
droits qui permet d'identifier l'œuvre ou autre objet protégé visé par 
la présente directive ou couvert par le droit sui generis prévu au chapitre 
III de la directive 96/9/CE, l'auteur ou tout autre titulaire de droits. Cette 
expression désigne aussi les informations sur les conditions et modalités 
d'utilisation de l'œuvre ou autre objet protégé ainsi que tout numéro ou 
code représentant ces informations. 

Le premier alinéa s'applique lorsque l'un quelconque de ces éléments 
d'information est joint à la copie ou apparaît en relation avec la commu­
nication au public d'une œuvre ou d'un objet protégé visé par la présente 
directive ou couvert par le droit sui generis prévu au chapitre III de la 
directive 96/9/CE. 

▼B
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CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 8 

Sanctions et voies de recours 

1. Les États membres prévoient des sanctions et des voies de recours 
appropriées contre les atteintes aux droits et obligations prévus par la 
présente directive et prennent toutes les mesures nécessaires pour en 
garantir l'application. Ces sanctions sont efficaces, proportionnées et 
dissuasives. 

2. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour faire en 
sorte que les titulaires de droits dont les intérêts sont lésés par une 
infraction commise sur son territoire puissent intenter une action en 
dommages-intérêts et/ou demander qu'une ordonnance sur requête soit 
rendue ainsi que, le cas échéant, demander la saisie du matériel 
concerné par l'infraction ainsi que des dispositifs, produits ou compo­
sants visés à l'article 6, paragraphe 2. 

3. Les États membres veillent à ce que les titulaires de droits puissent 
demander qu'une ordonnance sur requête soit rendue à l'encontre des 
intermédiaires dont les services sont utilisés par un tiers pour porter 
atteinte à un droit d'auteur ou à un droit voisin. 

Article 9 

Maintien d'autres dispositions 

La présente directive n'affecte pas les dispositions concernant notam­
ment les brevets, les marques, les dessins et modèles, les modèles 
d'utilité, les topographies des semi-conducteurs, les caractères typogra­
phiques, l'accès conditionnel, l'accès au câble des services de radiodif­
fusion, la protection des trésors nationaux, les exigences juridiques en 
matière de dépôt légal, le droit des ententes et de la concurrence 
déloyale, le secret des affaires, la sécurité, la confidentialité, la protec­
tion des données personnelles et le respect de la vie privée, l'accès aux 
documents publics et le droit des contrats. 

Article 10 

Application dans le temps 

1. Les dispositions de la présente directive s'appliquent à toutes les 
œuvres et à tous les autres objets protégés visés par la présente directive 
qui, le 22 décembre 2002, sont protégés par la législation des États 
membres dans le domaine du droit d'auteur et des droits voisins, ou 
qui remplissent les critères de protection en application des dispositions 
de la présente directive ou des directives visées à l'article 1 

er , paragraphe 
2. 

2. La présente directive s'applique sans préjudice des actes conclus et 
des droits acquis avant le 22 décembre 2002. 

Article 11 

Adaptations techniques 

1. La directive 92/100/CEE est modifiée comme suit: 

a) l'article 7 est supprimé; 

▼B



 

02001L0029 — FR — 10.10.2017 — 001.001 — 9 

b) à l'article 10, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Les limitations ne sont applicables que dans certains cas 
spéciaux qui ne portent pas atteinte à l'exploitation normale de 
l'objet protégé ni ne causent un préjudice injustifié aux intérêts légi­
times du titulaire du droit.» 

2. À l'article 3 de la directive 93/98/CEE, le paragraphe 2 est 
remplacé par le texte suivant: 

«2. Les droits des producteurs de phonogrammes expirent 
cinquante ans après la fixation. Toutefois, si le phonogramme a 
fait l'objet d'une publication licite pendant cette période, les droits 
expirent cinquante ans après la date de la première publication licite. 
En l'absence de publication licite au cours de la période visée à la 
première phrase, et si le phonogramme a fait l'objet d'une commu­
nication licite au public pendant cette période, les droits expirent 
cinquante ans après la date de la première communication licite au 
public. 

Cependant, si les droits des producteurs de phonogrammes, par expi­
ration de la durée de la protection qui leur était reconnue en vertu du 
présent paragraphe dans sa version antérieure à la modification par la 
directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 
22 mai 2001 sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur 
et des droits voisins dans la société de l'information (*) ne sont plus 
protégés le 22 décembre 2002, ce paragraphe ne peut avoir pour 
effet de protéger ces droits à nouveau. 

___________ 
(*) JO L 167 du 22.6.2001, p. 10.» 

Article 12 

Dispositions finales 

1. Au plus tard le 22 décembre 2004, et ultérieurement tous les trois 
ans, la Commission transmet au Parlement européen, au Conseil et au 
Comité économique et social un rapport sur l'application de la présente 
directive, dans lequel, entre autres, sur la base d'informations spécifiques 
fournies par les États membres, elle examine en particulier l'application 
de l'article 5, de l'article 6 et de l'article 8 à la lumière du développe­
ment du marché numérique. En ce qui concerne l'article 6, elle examine 
en particulier si cet article confère un niveau suffisant de protection et si 
des actes permis par la loi sont affectés par l'utilisation de mesures 
techniques efficaces. Elle présente, si cela est nécessaire en particulier 
pour assurer le fonctionnement du marché intérieur conformément à 
l'article 14 du traité, des propositions visant à modifier la présente 
directive. 

2. La protection des droits voisins prévue par la présente directive 
laisse intacte et n'affecte en aucune façon la protection du droit d'auteur. 

3. Un comité de contact est institué. Il est composé de représentants 
des autorités compétentes des États membres. Il est présidé par un 
représentant de la Commission et se réunit soit à l'initiative de celui- 
ci soit à la demande de la délégation d'un État membre. 

4. Le comité aura pour tâche: 

a) d'examiner les effets de la présente directive sur le fonctionnement 
du marché intérieur et de signaler les problèmes éventuels; 
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b) d'organiser des consultations sur toute question découlant de l'appli­
cation de la présente directive; 

c) de faciliter l'échange d'informations sur les évolutions pertinentes de 
la réglementation et de la jurisprudence ainsi que dans le domaine 
économique, social, culturel et technologique; 

d) de fonctionner comme un forum d'évaluation du marché numérique 
des œuvres et des autres objets, y compris la copie privée et l'usage 
de mesures techniques. 

Article 13 

Mise en œuvre 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la 
présente directive au plus tard le 22 décembre 2002. Ils en informent 
immédiatement la Commission. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contien­
nent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une 
telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette 
référence sont arrêtées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent le texte des dispositions de 
droit interne qu'ils adoptent dans le domaine régi par la présente direc­
tive. 

Article 14 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication au 
Journal officiel des Communautés européennes. 

Article 15 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 
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